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Grève générale 
dans n i e 
de la Réunion 

Opérat ion «île mor te» à la Réunion : de 
lundi a vendredi l 'ensemble de l'île est en 
grève. Lund i . l 'Educat ion Nat ionale, las 
P T T , les douanes , la presse étaient en 
grève. Mard i , ce sera a u tour d e s d i f férents 
se rv ices admin is t ra t i fs , mercred i , la grève 
s e prolongera aux sec teu rs de la Santé de 
l 'Equipement , de l 'Aviat ion c iv i le . . . L a se
maine d'act ion débouchera vendredi 19 oc
tobre sur une journée de grève générale du 
secteur publ ic et du secteur pr ivé. C e sera 
l 'opérat ion «île morte», accompagnée de 
ressemblements et de mani fes ta t ions, no
tamment â Sain t -Denis de la Réunion. 

Cette sema ine de grève est appelée par 
les organisat ions syndica les de la Réunion : 
elle a pour but de protester contre la poli
t ique colonial iste de chômage et de misère 
è la Réun ion, organisée et p lani f iée par 
l ' impér ia l isme français : petits p lanteurs 
ru inés, ouvr iers au chômage, ma l payés, 
pas d ' indemnisat ion chômage pour les chô
meurs réunionnais , et a t te in tes au pouvoir 
d 'achat des fonct ionnai res. . . 

à l 'EDF 
Du 16 octobre au 19 octobre, se déroule à 

l'initiative de la seule C G T , une semaine d'ac
tion à l 'EDF. Mardi matin, les premiers déles
tages entre 8 h et 12 h, devaient avoir lieu. 

La C F D T ne participe pas è ce mouvement. 
Elle s'en est expliquée en invoquant la très 
faible participation des travailleurs EDF à une 
action du même genre le 20 septembre dernier, 
et leur lassitude «d'être les fantassins de ma 
nœuvres politiques». La CFDT-EDF avait propo
sé quatre actions préalables â toute action 
nationale, le 1 " octobre â la CGT : — refus de 
participer aux négociations sur la nouvelle grille 
indiciaire — , demande de négociations sur le 
temps de travail, — soutien sans réserve des 
travailleurs de Tricastin et Gravelines, et appel 
de grève nationale en cas de chargement en 
combustible de ces deux centrales —, et enfin 
soutien aux actions en cours dans les services 
informatiques. «Objectifs trop parcellaires» a ré
pondu la CGT ; mais surtout, ne fallait-il pas à 
la CGT - EDF occuper le devant de la scène, 
avant les actions unitaires CGT - CFDT du mois 
prochain, dans la foulée des accords signés 
entre les deux confédérations, le 17 septembre 
dernier ? Nul doute que certains vont voir dans 
l'attitude de la CFDT l'acceptation du «consen
sus»... 

A nos lecteurs 
Par suite de coupures de courant dues à la 

grève de l'EDF, la fabrication du Quotidien du 
Peuple a été perturbée. 

Paraissant habituellement sur 12 pages en 
date du mercredi, il a été exceptionnellement 
réduit à 8 pages. 

Budget 1980 

Impôts plus lourds 
Consommation en baisse 

Arrivé lundi à Paris, 
LE PRESIDENT HUA GUOFENG 

REAFFIRME LA POLITIQUE 
ANTIHEGEMONISTE 

DE LA CHINE 

C'est lundi, en fin de matinée, que le président Hua Guofeng, Premier ministre et Président du 
Comité central du Parti communiste chinois, est arrivé à Paris. C'est la première fois, depuis la 
fondation de la République populaire de Chine, que le plus haut dirigeant en poste de ce pays se 
déplace en Occident. Dès les premières allocutions, le Président chinois a rappelé nettement les 
grandes orientations internationales de la Chine. 

Depuis quelques temps, les commentaires de la presse vont bon train sur une prétendue 
renonciation de la Chine à la lutte antihégémoniste, et son acceptation nouvelle d'une politique 
dite de «détente» telle que peuvent la concevoir les superpuissances et notamment l ' U R S S , 
«détente» dans le cadre de laquelle s'accélèrent en fait les préparatifs de guerre. On a voulu en 
voir pour preuve l'ouverture de négociations Ch ine-URSS qui sont pourtant conformes à la 
politique de coexistence pacifique, telle que la République populaire de Chine l'a toujours 
défendue. 

Pas plus tard que lundi, à 13 heures, Gérard Saint-Paul évoquait sur TF1 les possibilités qui 
«existaient désormais» de voir l'adhésion giscardienne à la politique de détente mieux comprise 
des dirigeants chinois qui pourraient s'y rallier. Cette présentation des choses correspond à 
certains propos officieux des milieux gouvernementaux français concernant la relation 
France-Chine, selon lesquels «le but de la France doit être d'amener la Chine a s'intégrer au monde 
tel qu'il existe», sous-entendu : lui faire accepter la détente, le fait accompli oe la politique des 
superpuissances auxquelles on doit s'opposer mais, tout de même, pas au-delà de certaines 
limites, avoir une attitude «réaliste» vis-à-vis de l ' U R S S , plutôt s'attirer les bonnes grâces de l'ours 
polaire que faire front à ses prétentions. _ . * 

Ces supputations ne résistent pourtant pas un instant à un examen de la politique chinoise 
actuelle réaffirmée avec force par les dirigeants chinois. 

L I R E E N P A G E S 8 E T 6 

C'est ce mardi après-
midi que l'Assemblée 
nationale devait se con
sacrer au début de l'exa-
xamen du budget pour 
1980. Fernand Icart 
{UDF), rapporteur gé
néral du budget, pré
sentait le point de vue 
de la commission des 
finances puis Papon, 
ministre au budget, de
vait présenter les gran
des lignes de celui de 
1980. 

Ce budget 1980 va 
s'attaquer au pouvoir 
d'achat des masses po
pulaires. Ainsi, dans le 
secteur publ ic , des 
«économies» sont pré
vues par une diminution 
de l'embauche ou de la 
titularisation des fonc
tionnaires ; leurs salai
res n'augmenteront pas 
plus que l'indice gou
vernemental des prix qui 
est en deçà de la haus
se réelle. 

«Vérité des prix» pour 
les tarifs publics : cela 
la isse présager des 
hausses dont le gou
vernement ne se cache 
pas. 

Le retard pris dans la 
réalisation du VII* plan 
va s'accroître : consé
quences pour les hôpi
taux, les conditions de 
travail... 

Les impôts, eux, vont 
connaître une hausse 
importante. 

L a v ignet te auto : 
celle des 5 CV augmen
tera de 16,7% et celle 
des 5 à 7 CV de 20%. 
Quant à la TVA, si son 
taux reste inchangé en 
1980, cela se traduira 
tout de même par une 
hausse puisqu'elle est 
calculée sur la base de 
produits qui, eux, aug
menteront. 

Enfin, les taxes sur le 
vin, la bière, les alcools 
et le tabac doivent aug
menter entre 5 et 10%. 
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! L U T T E S O U V R I E R E S 

ALSTHOM : ON EST LOIN DU DECOURAGEMENT 
QUE LE POUVOIR CHERCHE A SUSCITER 

Les informat ions qui nous parv iennent sur la 
grève des usines A ls thom-Unelec et A ls thom-At lan 
tique (ou encore S ignaux) témoignent que la direc
t ion de ces trois sociétés n'ost pas au bout de ses 
peines. 

Il est v ra i qu'elle a les reins sol ides. Derrière les 
di f férentes sociétés A ls thom. il y a en effet la 
puissance f inancière de la C G E . un des plus puis 
sants groupes français. D a plus, chacun sait que le 
patronat est encouragé dans la voie de l ' intransi
geance la plus bornée par ce pouvoir g iscard ien. 

Pour tan t , malgré les d i f f icu l tés qui ne manquant 
pas da surgir après plusieurs jours de luttes dures, 
l 'heure n'est pas a u découragement à Bel for t , ni è 
S t Ouen, pas plus qu'A S t Florent ou à T a m a r i s . . . 

A Bel for t , la grève a fait la preuve de sa popular i té 
pas plus tard que vendredi dernier. J a m a i s , depuis des 

années et des années, on avait vu tant da monda 
dans la r u a , af f i rmaient les syndica l is tes. De toutes 
les us ines , las t ravai l leurs belfortains étaient venus 
pour appuyer les gars de l 'A ls thom. Les grévistes 
ont d 'a i l leurs reçu un sout ien Inat tendu an la 
personne du magistrat chargé du référé fo rmu lé par 
une direct ion exigeant «une évacuat ion dans les 
deux heures». Le magistrat - fa i t except ionnel dans 
c a genre d'af faires - s 'es t déclaré « incompéten t» . 

On l i ra c i -dessous avec intérêt ses at tendus las 
plus s igni f icat i fs . 

A Sa in t -Ouen également , la grève va de l 'avant. 
Durant la nuit de d imanche à lundi, les grévistes 
étaient même par t icu l ièrement nombreux A occuper 
l 'usine an prévision d'un coup de force da la direc
t ion. Les a lentours de l 'usine, abondamment déco
rés d 'af f ichet tes ou d' inscr ipt ions A la peintura 

Alsthom Saint-Ouen 

Grévistes plus nombreux, 
mise en place 

d'un comité de grève 
8 jours de lu t teaux us ines A ls thom (Une lec , S i gnaux . 

C G E E l de S t Ouen pour faire céder le t rust , il va falloir 
tenir Tenir l 'usine face aux tentat ives de la maîtr ise at 
des cadras (qui lundi mat in ont encore ten té une 
nouvelle at taqua) est également nécessaire, et ce la 
supposai t — on s'était rendu compte dés vendredi 
dernier - une mobil isat ion importante pour l 'occupa/ 
t ion. De ce point da vue. un pas important a été f ranch i 
lundi ma t in , o ù dés six heures, on notai t la présence 
d 'un grand nombre de t ravai l leurs dans les locaux. 
Cette présence beaucoup plus importante que ces 

derniers jours avait déjà été notée dans la nuit de 
d imanche a lundi U</a meilleure mobilisation da nuit 
depuis le début de la lutte», notait un délégué 
synd lca l l 

El le a permis de repousser la nouvel le tentat ive 
des chefs de pénétrer dans l 'usine par les gri l lages . 
cette mobi l isaton grandissante est d'autant plus 
importante que paral lè lement aux coups de force 
incessants des chéfai l lons, la directoin lundi soir, 
assignai t en référé 12 délégués C G T et C F D T I' 

Le renforcement de l'oc
cupation dû au patient et 
positif travail d'explication 
des syndicats ce week-end 
s'est concrétisé lundi ma
tin. 70 travailleurs faisant 
partie des hésitants, no
tamment A cause de la 
répression ont pris leur 
carte de grévistes : «Cela 
est d'autant plus signdica-
tif du mécontentement 
profond, du «ras le bol M, 
expliquait un ouvrier «qu'es 
ont du passer pour franchir 
les portes devant la mai 
trise et les gros pontes de 
la direction qui étaient plus 
nombreux que d'habitude 
et sont restés de 7 heures 
è 1 heure de l'après-midi». 

Les détermination des gré
vistes a bien sûr aidé ces 
dizaines de travailleurs à 
franchir le pas. 

D'autre part des non 
grévistes sont passés 
d'une attitude franchement 
hostile, à une attitude plus 
conciliante ; quelques uns, 
qui il y a peu n'auraient 
pas hésité è faire le coup 
de'force, sont restés chez 
aux. La détermination des 
grévistes, répondant effi
cacement aux attaques de 
l'encadrement lié au pa 
tient travail d'application 
en direction du personnel 
non gréviste, explique Té 
volution de cette frange du 

personnel dont la direction 
espérait so servir comme 
moyen de pression. 

Dnrnior aspoct du ren
forcement de la grève une 
partie des employés des 
bureaux de la Savoisienne 
ont rejoint le mouvement, 
après avoir effectué dans 
un premier temps des dé
brayages de sout«en ven
dredi dernier. 

L E C O M I T E DE G R E V E 
C R E E 

La second grand point 
positif de la journée de 
lundi concerne les mesures 
prises pour associer plus 

largement les grévistes au 
mouvement , la créat ion 
d'un comité de grève ; 
deux conceptions de en 
comité s'étaient opposées 
ces derniers jours notam
ment lors des trois der
nières assemblées généra 
les où ce point fut débat 
tu : l'une refusait que les 
syndicats en tant que tels, 
en fassent partie, position 
qui s'agrémentait très vite 
d'une position anti-syndi
cale tout court L'autre 
concept ion au contraire 
consistait A dire que las 
syndicats avaient bien sûr 
un rôle irremplaçable et 
devaient participer au co
mité de grève en tant que 

Alsthom Tamaris (Aies) 
«Nous n'allons pas 

nous mettre à genoux» 
Qui connaît l 'usine A ls thom 

de Tamar i s ? Elle fait pourtant 
part ie du trust A ls thom et mon
tre une combat iv i té exemplaire 
selon le représentant de Tinter 
synd ica le qui nous raconte la 
lutte dans son us ina. 

«A partir du 3 septembre, en ren
trant des congés la direction avait 
réduit l'horaire. On nous avait sup
primé une heure trente evec perte 
de salaire, ce qui entraînait une 
diminution de salaire de 150 F par 
mois. 

On demandait donc le rétablisse
ment de l'ancien horaire ou mieux 
encore l'indemnisation de cette heu
re et demie non travaillée. De sur
croît comme le restant du groupe 
nous demandons les 300 F, la 5* 
semaine, etc. 

D E S L E 9 S E P T E M B R E . 
N O U S D E P O S I O N S N O T R E 

C A H I E R R E V E N D I C A T I F 

La seule différence, c'est que 
notre cahier de revendication è 

nous, fut posé le 9 septembre. 
Nous ne voulons pas que l'on se 
trompe. Nous faisons parti du grou
pe, nous menons la même lutte, 
mais nous n 'avons pas pris le train 
en marche I Officiellement, c'est 
nous qui sommes parti les premiers. 
Chez nous la grève est quasi génê 
raie. Presque è '00%. Dans l'usi
ne, il n'y a que le directeur et ses 
25 cadres. La CGT représente 36 % 
des voix aux élections profession
nelles et la CFDT 14%. L'unité 
syndicale est très bonne. Chez nous 
cela a toujours été ainsi. 

Avant 1976, nous étions Alsthom, 
mais depuis nous avons suivi le 
cours, nous sommes Alsthom 
Adantique. A ce propos, il faut 
préciser qu'il y a un problème avec 
notre direction qui disait depuis plus 
de W ans îles augmentations ap 
pliquées A la maison mare, seront 
systématiquement appliquées A Ta-
mansi . A cette époque la maison 
mère, c'était donc Belfort. Depuis 
nous ne sommes plus Alsthom. 
nous sommes Alsthom Atfantique 

et la direction dit ta maison mère ce 
n 'est plus Belfort... 

«NOUS N ' A L L O N S P A S 
N O U S M E T T R E A GENOUX» 

La direction se cantonne dans ta 
mutisme le plus complet De notre 
côté, nous travailleurs et syndicats, 
nous ne nous abaisserons pas, nous 
ne demanderons pas de négocia
tions. Nous avons été clairs, nous 
voulons au minimum l'acquis de 
Belfort, mais en aucun cas, nous 
allons /'implorer pour que s'ouvre le 
dialogue. Nous l'avons préconisé, il 
n'a jamais eu lieu, nous n'allons pas 
nous mettre à genoux. 

De toute manière, nous avons de 
nombreux appuis {partis de gauche. 
Action catholique ouvrière, et des 
usines d'AJés, etci le mouvement 
est bien ancré. Il faut quand même 
le préciser, fa grève a été votée à 
bulletin secret è 93 % I Nous ne 
revoterons pas avant d'éventuelles 
propositions. On ne peut pas voter 
sur rien I» 

témoignant d'ai l leurs que l 'heure n'est pas A la 
rés ignat ion. 

Telle n'est pas exac tement la si tuat ion A Vlerzon 
at è Orléans. Dans L i s deux c a s , une su ipens lon du 
mouvement a été décidée. A V ie r ron , expl iqua u n 
synd ica l is te , «Les échecs de nombre de nos luttes 
passées ont émoussé la confiance des travailleurs 
dans leur capacité de vaincre le trust» Quant A 
Orléans. A l ' issue d'un scrut in très serré qui s 'est 
joué A trois voix près, il a été décidé da suspendra 
le mouvement . 

Le fa i t que deux us ines décident de suspendre 
l 'action n'enlève en r ien que dans nombre d 'autres, 
c o m m e on le lira c i -dessous , le mora l est exce l lent 

F M . 

tels : en son sein, ils de
vaient travailler à l'unité 
des travailleurs et avoir un 
rôle moteur dans les pro
positions visant à renforcer 
la grève. C'est cene der 
niera position qui Ta em
porté A l'assemblée géné
rale de lundi après-midi, 
laquelle a exigé en outre 
au sein du comité de gré 
ve. la parité entre les syn
dicats et les représentants 
des travailleurs des diffé
rents secteurs ce qui per
met une bonne participa
tion des travailleurs A la 
lutte. Le comité de grève 
qui devait se mettre en 
place ce mardi, sera char
gé de faire les proposi 
tions, l'assemblée générale 
tranchera en dernier res
sort. 

Cette forme de comité 
de grève avait été mise en 
place lors de la grève A la 
R A T P en 1951 par la C G T . 
La grève fut victorieuse. 
Un heureux présage ! 

R ichard F E U I L L E T 

L E S A T T E N D U S 
SIGNIF ICATIFS DU 

TRIBUNAL 
DE BELFORT 

Après s'être déclaré 
incompétent, la tribunal 
de Belfort, dans ses at 
tendus, affirme notam
ment : qu'il n'y a nulle
ment atteinte A la pro 
priété privée comme le 
prétend le patron «l'or-
dre régne è l'intérieur 
des locaux dont la s± 
cuntê et la propriété 
sont convenablement 
assurés sans péril im
médiat pour les béti 
ments et le matériel». 
Le tribunal réfute aussi 
l'argument selon lequel 
le droit au travail des 
ouvriers opposés A l'oc
cupation ne serait nul
lement respecté par les 
grévistes. «Il n'y a nulle 
urgence à faire assurer 
le respect de la liberté 
du travail de ceux qui 
ont participé è la con
sultation alors qu'Us ont 
manifestement entendu 
se soumettre è la déci
sion majoritaire». Quant 
aux abstent ionnis tes. 
«En égard au désintérêt 
affiché par eux, i ne 
peut être affirmé qu'il a 
été porté atteinte au li
bre exercice de leur ac 
trvité professionnelle . 

Puisse ce jugement 
faire jurisprudence. 

Saint-Florent (Gard) 

La direction 
ne cède pas, 

les gars 
de l'Alsthom 

non plus 

A Saint Florent, dans le Gard, la grève se poursuit. 
«Une grève illimitée», précise le syndicaliste qui 
répond à nos questions, «avec des piquets dissua-
sils». ajoute-t-il. Cette petite usine de 160 ouvriers a 
anêté le travail le 2 octobre. Selon notre interlocuteur, 
tout le personnel participe au mouvement, seuls 5 
cadres pénètrent dans l'entreprise. Les grévistes cons
tatent tors des collectes qu'ils organisent que la 
population de la région les soutient Leurs revendica 
tions sont les mêmes que celles de tout le groupe. La 
direction ne se manifeste pas, «elle attend les direc
tives de Belfort». 
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ROCARD 
ET LES PRESIDENTIELLES 
LA VOIE ETROITE 

C o m m e n t se faire désigner c o m m e candidat de son 
part i , quand on y es t minori taire, et s a n s r isquer de le 
d iv iser s i p ro fondément qu' i l ne vous sout iendrai t pas 
avec toute l 'ardeur nécessaire ? Te l es t , en g ros , la 
quadrature du cerc le que tente de résoudre Roca rd , 
placé par tes sondages c o m m e le mei l leur lou le mo ins 
mauva i s ) des cand idats de gauche pour les prési
dent iel les de 1981. L 'ancien secrétaire nat ional du P S U 
devra manœuvrer avec habi leté s ' i l veut amél iorer sa 
posi t ion auprèsdes mi l i tants de son part i . 

A u congrès de Metz, 
Rocard avait secoué un 
instant la torpeur de la 
salle, en se tournant vers 
Mitterrand pour lui lancer : 
«Il vous appartiendra de 
dire si vous êtes candidat, 
et, si vous l'êtes, je ne le 
serai pas contre vous». 
Personne n'avait abordé de 
front le sujet tout au long 
des trois jours du congrès. 
Depuis, bien que nul ne 
doute du fait que Mitter
rand sera candidat en 
1981, celui-ci ne s'est pas 
encore déclaré. 

Lancer dès maintenant 
et publiquement un appel 
à soutenir sa candidature 
serait particulièrement ma
ladroit pour Rocard : le 
parti socialiste serait enga
gé ouvertement dans une 
âpre lutte interne qui lais
serait subsister des divi
sions durables au moment 
des présidentiel les ; le 
candidat alors désigné ris
querait fort de n'être perçu 
que comme l'émanation 
d'une fraction de son parti, 
et de se trouver par con
séquent discrédi té dans 
l'opinion. 

Pour l'instant, le langage 
est donc à la modération : 
pas d'attaques contre Mit

terrand, que l'on présente 
même comme un «bon 
candidat». Pas d'affronte
ments majeurs non plus 
sur le «projet socialiste», 
dont Rocard a laissé en
tendre qu'il le voterait, en 
égard au fait qu'il a subi 
des modifications par rap
port au texte initial de 
Chevènement. 

A G I R D E L ' E X T E R I E U R 

Minori taire dans son 
propre parti, Rocard ne 
peut espérer revenir rapi
dement â la tète du P S . Il 
lui faut donc, pour imposer 
sa candidature, passer par 
d'autres biais. La publica
tion, à intervalles réguliers, 
de sondages lui donnant 
de plus grandes chances 
qu'à Mitterrand, concourt 
à ses fins. Mais Tanne 
peut-être â double tran
chant, et on a déjà vu au 
congrès de Metz que les 
militants du P S n'appréci
aient pas forcément que 
Ton veuille leur dicter le 
choix de leur tendance par 
des pressions extérieures. 

En attendant 1981, Ro
card suivra donc probable
ment une tactique pruden

te : pas de critique outran-
cière contre la majorité 
mitterrandiste du P S , mais 
mise en avant des thèmes 
de «rigueur économique» 
qui lui sont propres, et qui 
peuvent rallier cet électorat 
flottant de centre gauche 
qui décidera de l'issue de 
la bataille. 

Et si Mitterrand se pré
sente, ce qui est prévisible, 
Rocard n'aura pas tout 
perdu : une probable dé

faite de Mitterrand lui per
mettrait de faire progresser 
dans son parti ses idées 
contre les «archaïsmes» 
qui auraient fait perdre les 
élections à la gauche, une 
fois de plus. Pour Mitter
rand, qui aura 65 ans en 
1981, ces élections prési
dentielles seront sans dou
te les dernières. Rocard a 
plus de temps devant lui. 

François NOLET 

POLITIQUE 

Baisse passagère 
du chômage 

Il y avait, fin septembre, selon l 'ANPE, 1 423 900 de
mandeurs d'emplois, ce qui correspond, en chiffres 
corrigés des variations saisonnières, à une baisse de 3.6% 
par rapport à août. De telles baisses du nombre de 
demandeurs d'emploi avaient déjà été enregistrées pour 
les mots de septembre 1977 et 1978 : elles résultent de la 
mise enplacedes«pactes,pour l'emploi», quise traduisent 
sur les statistiques par une baisse du nombre des 
chômeurs, même si les chômeurs ainsi momentanément 
employés n'ont aucune garantie de stabilité d'emploi à 
l'issue du stage. Les experts pensent que la tendance à la 
baisse relative du nombre de chômeurs pourrait se 
poursuivre encore quelques m ois, mais qu'elle s'inversera 
dès janvier. 

Elections municipales 
à Aix-en-Provence 

Quatre listes ont été déposées pour l'élection muni
cipale du 21 octobre, consécutive à l'annulation par le 
Conseil d'Etat des élections précédentes, elles-mêmes 
consécutives à l'annulation de l'élection de mars 1977. L a 
droite est divisée, présentant deux listes, l'une patronnée 
par le radical André Joissains. l'autre «apolitique», dirigé 
par Pierre Vidal. La gauche est laborieusement parvenue à 
présenter une liste commune, conduite par le socialiste 
Jean-François Picheral. Une quatrième liste défendra les 
couleurs des homosexuels. 

Procès en appel 
d'uneinculpée 
du 23 mars 

Agnès Lutman, inculpée à la suite des incidents du 23 
mars d'infraction à la loi anti-casseurs, avait été, après 
expertise psychiatrique, condamnée à 6 mois de prison 
avec sursis, avec obligation de suivre pendant troîsans un 
traitement psychiatrique. Refusant de voir psychiatriser 
son cas, elle a fait appel et comparait mercredi 17 octobre 
devant la cour d'appel. * 

R E C T I F I C A T I F 
L 'omiss ion de deux 

mo ts a rendu incom
préhensible la «brève» 
i n t i t u l é e « M a n i f e s -
t an t sen f lagrant dél i t» 
en dernière page de 
notre éd i t ion d'hier. I l 
fallait lire, dans le com

muniqué des physi 
c iens : «Ils sont incul
pés sur la base un ique 
des témoignages des 
policiers, dont l 'af faire 
du 23 mars a m o n t r é 
qu' i ls pouvaient être 
f r a g i l e s . I n c o n s i s 
tants , Incohérents». 

Le l ivre que vient de publier Jeanne t t e Thorez-
Ve rmee rsch , « Vers quels lendemains ?*» n'est pas un 
l ivre mineur, contra i rement aux apparences . Venant 
de la part de la veuve de Thorez , démissionnaire du 
bureau polit ique du P C F en 1968, parce qu'el le 
soutenait incondi t ionnel lement l ' intervention russe â 
Prague, on pouvait s 'at tendre ô un ouvrage essent iel le
ment tourné vers le passé, pleins de souven i rs ou de 
propos a igr is . En réal i té, on a af faire à 200 pages poli
t iques, qui const i tuent cer ta inement la cr i t ique la plus 
comp lè tede ( '«eurocommunisme». . . tel le que peuvent 
la faire les é léments prosoviét iques dans le P C F . De ce 
point de vue, il faut remonter é un fameux art icle paru 
dans la revue soviét ique «Temps Nouveaux» en 1977 
pour t rouver une pareil le charge cont re les tenants de 
( '«eurocommunisme», qu' i ls s 'appelent Car i l lo, Ber
l inguer, Ma rcha i sou El le inste in. 

Aucun doute n'est plus 
possible pour Jeannette 
Ve rmeersch : El le instein 
est un «révisionniste». Et 
comme il est défini comme 
étant V«éclaireur» de la 
politique de la direction du 
P C F , il s'en faut de peu 
pour que Marchais et les 
autres ne soient eux-mê
mes défini comme révi
sionnistes... 

Les motifs d'une telle 
dé f in i t ion ne manquent 
évidemment pas. Sur les 
quelque 200 pages que 
comptent l'ouvrage, plus 
de la moitié sont consacrés 
à un inventaire assez ex
haustif des renonciations 
des PC français, italiens et 
espagnols. 

UNE V I O L E N T E 
C R I T I Q U E D E 

L'« E U R O 
C O M M U N I S M E » . . . 

Jeanne t t e Ve rmeersch 
rompt ainsi des lances 
avec Berlinguer sur sa dé
fense du système occiden
tal (n'a-t-il pas déclaré que 
«le système occidental 
créé moins d'obstacles 
pour la construction du 
socialisme dans la liberté») 
ou sur son éloge de l'aus
térité, conçue comme «le 
levier d'une transformation 
profonde de toute la socié
té vers plus de justice, 
dans l'intérêt des travail
leurs et de la Nation». Elle 
dénonce les errements de 
Carillo qui voit dans le 
marxisme- lénin isme une 

L E S L E N D E M A I N S PRO S O V I E T I Q U E S 
DE J E A N N E T T E V E R M E E S C H 
Dans son dernier livre, la veuve de Thorez 
s'en prend au «révisionnisme» des PC occidentaux 
«référence mythique et dé
passée», ou encore ses ré
ticences quand à la notion 
de parti, auquel il voudrait 
substituer «une nouvelle 
formation, nouvelle dans 
ses structures, comme une 
sorte de mouvement tra
vailliste révolutionnaire». 
Elle s'attaque aux thèses 
du 23« congrès du P C F sur 
«l'exigence de démocratie 
universelle» en posant la 
question de la nature de 
classe de la démocratie 
— bourgeoise ou proléta
rienne —. Elle s'en prend 
aux théor ies fumeuses 
d'Elleinstein et de quelques 
autres selon lesquelles «l'E
tat et ses différents appa
reils deviennent de plus en 
plus le lieu et l'enjeu de la 
lutte des classes». Elle dé
nonce la myopie de son 
parti face aux manœuvres 
du P S . en l'accusant d'a
voir pratiqué une politique 
d'alliance au sommet, alors 
qu'elle aurait voulu, elle, 

un programme commun 
d'action. 

Multipliant les références 
aux auteurs marxistes, et 
en premier lieu Marx. En
gels et Lénine, la veuve de 
Thorez parvient finalement 
et facilement, à démontrer 
que Marchais, Berlinguer, 
Carillo et les leurs tournent 
le dos au marxisme. 

. . .AU P R O F I T D 'UNE 
D E F E N S E 

I N C O N D I T I O N N E L L E 
D E L ' U R S S 

Mais il ne s'agit là que 
de la surface des choses. 
La vraie question est ail
leurs, elle se résume dans 
le fait de savoir pourquoi 
on dénonce la politique du 
P C F , de quel point de vue 
on part, et quels intérêts 
prend-ton en compte. 

Aucune ambiguité n'est 
possible quand au point de 
vue adopté par Jeannette 
Vermeersch : il s'agit pour 
elle, inconditionnellement, 
de s'aligner sur l ' U R S S et 
ceux qui la dirige. Il faut 

lire les pages surréalistes 
qu'elle consacre à la cons
titution soviétique adoptée 
en 1977, il faut lire les 
pages qui sous couvert de 
défense de «l'internationa
lisme» réclame un aligne
ment complet des PC eu
ropéens sur Moscou. 

Ce n'est pas dans la 
Pravda qu'on lit que «Cht
charanski entretien des re
lations avec les services 
secrets de puissances 
étrangères», c'est dans le 
livre de Vermeersch. Ce 
n'est pas Brejnev qui dit 
que «les dissidents soviéti
ques ne sont pas pour
suivis pour délits d'opi
nion, ils sont poursuivis 
pour atteinte aux lois so
cialistes», c'est la veuve de 
Thorez. Quand à la Chine, 
elle est dénoncée comme 
«menant une politique im
périaliste de grande puis
sance»... 

La défense incondition
nelle de l ' U R S S , même 
dans ce qu'elle a de plus 
grossier, éclaire mieux la 

logique interne du livre de 
Vermeersch. «L'eurocom
munisme», n'y est présen
té comme «révisionniste» 
qu'en tant qu'il entre en 
contradiction avec la poli
tique de Moscou. Le reste 
ne vient qu'en illustration. 
A preuve le fait que la 
dégénérescence n'est si
tuée qu'à partir des années 
1970. 

On peut s'interroger sur 
l ' impact d 'un tel l ivre. 
Sans doute sera-t-il faible, 
si Ton se réfère au relatif 
isolement dont font preuve 
les pro-soviétiques au sein 
du P C F . II n'en reste pas 
moins qu'il y a là le signe 
t ang ib l e d ' i m p o r t a n t e s 
contradictions internes aux 
différents partis révision
nistes occidentaux. 

N. D U V A L L O I S 

• Vers quels lendemains ? 
De l'internationalisme 
à l'eurocommunisme . 

Editions Hachette - Essais 
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D A N S LE 
V A L - D E - M A R N E , 
L E S L U T T E S 
D ' E N T R E P R I S E S 
S E MULTIPLIENT 

• Agitation en ce moment à l'imprimerie Del Duca, 
provoquée par des licenciements qui se profilent. Les 
syndicats ont fait des tableaux pour la cantine et ils 
envisagent des actions originales avec les travailleurs 
d'autres entreprises du Livre, dans le style opérations 
coup de poing que la CGT Val de Marne affectionne. La 
première participation des travailleurs de Del Duca sera 
leur présence au meeting de l'imprimerie Chaix sur la 
situation de l'imprimerie dans la région parisienne. 

a Mercredi 10octobre, 200travailleurs ont manifesté è la 
S O G A R I S de Rungis à l'appel de l'Ul. CGT et des 
syndicats des douanes pour le respect des libertés 
syndicales et la satisfaction des revendications. 

a Eurovivà Orly : 2600francs mensuel pour 48 heures de 
travail :desmutationsdepostesansavispréalable. I ln'en 
fallait pas plus pour que les travailleurs de la société de 
conditionnement et d'approvisionnement alimentaire 
Euroviv se mettent en grève : «Accordez-nous une 
augmentation mensuelle de 200 francs, le treizième mois 
è 100% et l'assurance que le dimanche restera chômé et 
nous reprennons immédiatement le travail», ont précisé 
les délégués CGT à la direction, qui n'a pas répondu à ce 
jour. Les délégués ont décidé d'occuper les locaux*de 
l'entreprise. 

o Les jockeys d 'AV IS , société de location de véhicules, 
ont décidé de mettre pied à terre, ce qui signifie que le 
personnel de cette société américaine a cessé le travail. A 
l'origine du conflit 41 heures par semaine, pas ou peu de 
dimanche, 2600 francs de salaire net, un rythme de travail 
qui conduit dangereusement à faire de ces employés des 
pilotes de formule 1 sur les voies de l'aéroport où la vitesse 
est pourtant limitée à 40 kilomètres heure. Mardi après-
midi, la direction de l'entreprise restait sourde aux 
revendications. Aussi la grève continuait-elle comme 
l'expliquaient les travailleurs qui ont décidé d'occuper les 
locaux du garage en attirant l'attention des clients sur te 
fait que les véhicules loués actuellement ne sont ni 
préparés ni révisés. Cette décision a été prise alors que la 
direction embauchait un nouveau personnel pour briser le 
mouvement. 

o La S E L S : pas de réfectoire, pas de douche, pas de 
sanitaires, pas de prime de transport, pas de prime de 
panier, aucune fourniture de bleus, de gants, de 
chaussures de sécurité, 60 heures par semaine, un salaire 
de misère donné selon le bon vouloir du patron et sur 
lequel est retenue toute dégradation du matériel même si 
le gars n'y est pour rien : il ne s'agit pas d'un extrait de 
Zola mais la réalité quotidienne vécue par les salariés de la 
Sels, 13rue delà Baignadeè Vitry, sociétéqui s'occupe de 
dépannage, du ramassage de véhicules destinés à la 
fourrière. Trop, c'est trop et la majorité des salariés ont 
décidé de se mettre en grève. La réponse du patron : 5 
licenciements. Mercredi soir, la direction annonçait un 
premier recul sur4 licenciements. La lutte se poursuit. 
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DURCISSEMENT 
ENVISAGE 
AUX ARDOISIERES 
DE TRELAZE (Angers) 

Il y avait foule vendredi matin (le 12 
octobre NDLR) au puits des Grands-
Carreaux où se réunissaient tous les 
ardoisiers du bassin de Trélazé quand ils 
sont en grève. Beaucoup commen
taient l'attitude intransigeante des pa
trons la veille face aux délégués. 

Beaucoup d'ouvriers étrangers no
tamment des Turcs, sont aussi là. 
L'assemblée générale commence dans 
le grand atelier de rondissage. D'a
bord le délégué C G T , au nom de 
l ' in tersyndica le de l 'ensemble des 
puits de Trélazé, prend la parole pour 
résumer la situation. «Rien n'a avan
cé. Pour l'amélioration de la mensua
lisation, principal point d'achoppe
ment, les patrons ont dit qu'ils ne fer
maient pas la porte, mais qu'il leur 
fallait suffisamment de temps de re
cul pour qu 'elle se mette en place I Si 
ce n'est pes possible d'amener la di

rection à discuter, il faut envisager un 
durcissement de la lutte». 

Un autre délégué CGT reprend ces 
arguments, mettant en relief le cynis
me des ardoisières qui voulaient met
tre en place des mesures répressives 
pour diminuer le taux d'absence. Il af
firme surtout qu'il faut trouver des 
tactiques nouvelles dans les grèves et 
qu'il faudra sûrement envisager l'oc
cupation des chantiers. 

Les ovations fusent dans les ate
liers. Le vote étant inutile, les ardoi
siers, sur proposition des délégués, se 
dirigent vers les bureaux du puits des 
Grands-Carreaux pour montrer leur 
détermination aux patrons. 

A l'issue de ce rassemblement, nous 
avons demandé à trois ouvriers ardoi
siers, dont un est délégué syndical de 
FO, de nous livrer leurs premières 
impressions sur cette grève. 

Table ronde avec des grévistes 

Réalisée le 12 octobre par notre correspondant d 'ANGERS 

Quel bilan tirez-vous 
de cette première étape 
de la lutte ? 

— D : Actuellement, on 
dirait que le patronat cher
che à nous provoquer ; 
c'est lui qui nous pousse à 
nous mettre en grève. De 
toute façon, on n'a jamais 
rien eu sans mouvement. 
Quant è nos revendications, 
il faudra bien obtenir la 
suppression du délai de ca
rence en cas de maladie 
(c'est-à-dire que les ardoi
siers exigent d'être indem
nisés dès le premier jour 
d'arrêt de maladie, et non 
à partir du quatrième). 

J e crois bien qu'ils es
sayent de faire pourrir le 
mouvement. S i les ardoi
siers sont malades, c'est 
quand même bien, la plu
part du temps, à cause des 
patrons qui nous imposent 
des cadences de travail 
trop élevées. 

— J - F : Pour moi, l'ab
sentéisme est bien lié à la 
«rémunération - marchanda
ge», c'est-à-dire au salaire 
au rendement. 

— J : Moi, j 'ai 37 ans de 
carrière. Autrefois, quand 
on manifestait, on obtenait 
quelque chose . Aujour
d'hui, on dirait qu'ils se 
foutent de nous, peut-être 
â cause du chômage. Ils 
jouent sur le fait que les 
places sont chères pour te 
faire taire en se montrant 
de plus en plus intransi
geants. 

Quelle place occupe 
le question des caden
ces dans vos préoccu
pations ? 

— D : Le patronat ardoi-
sier a toujours essayé de 
forcer la cadence. Dans la 
période, il force la produc
tivité car il y a beaucoup 
de commandes. 

— J - F : Ils entretiennent 
la compétition entre les 
ateliers. Par exemple, si un 
atelier fait 38% de bonifi
cation et un autre 4 0 % , ils 
se baseront sur ceux qui 
font 4 0 % et ils pousseront 
les autres à dépasser ce 
chiffre. 

— D Les rendements 
sont pris sur les plus forts. 
Il y a des jeunes qui sont 
arrivés aux ardoisières ré
cemment. J e me demande 
comment ils vont y arriver 
avec les rendements qu'il y 
a. En plus, c'est une hon
te, avec le travail qu'on 
fait, de toucher les salaires 
qu'on a (un fondeur gagne 
en moyenne 2 300 F par 
mois). 

— J - C : C'est sûr, ce qui 
divise les gars chez nous, 
c'est te salaire à la tôche. Il 
n'y a qu'à voir comment 
les contremaît res nous 
poussent à faire toujours 
plus dans une équipe ; 
cela crée des tensions en
tre les gars. Quand je suis 
rentré, tu apprenais en 
trois ans toutes les opéra
tions sur l'ardoise. Mainte 

nant, tu apprends le boulot 
en trois mois. Ils nous 
poussent aux cadences 
tout de suite ; ce n'est pas 
possible de s'intéresser à 
son métier, dans ces con
ditions là. 

Que pensez-vous de 
la mobilisation effectuée 
par la grève ? 

— D : Quoi qu'il arrive, 
on ne peut pas reprendre 
les mains vides. S i cela 
continue, il faudra que la 
population soit vraiment au 
courant de ce qui se pas
se. On doit prendre des 
décisions en intersyndicale. 

- J - F : Ce qui est inté
ressant dans cette grève, 
c'est qu'il y a toutes les 
catégories d'ouvriers, qui 
avant ne suivaient pas tou
jours ; i ls commencent 
maintenant â réagir en 
masse. La manifestation 
de l'autre jour a été vrai
ment bien suivie. Il reste à 
savoir, lorsqu'on parle de 
durcissement de la grève, 
sous quelle forme on va le 
faire. Il faudrait quelque 
chose qui motive les gars à 
rester sur les chantiers. 

Que représente la 
mensualisation pour 
vous ? 

— D : Il y a plusieurs éta
pes : d'abord la suppres
sion du délai de carence, 
délai qui essaye de nous 

dissuader de nous soigner. 
Il y a des choses dans la 
mensualisation qui doivent 
être appliquées immédia
tement, d'autres qui ne 
sont pas contenues dans le 
cahier de revendications, 
comme l'augmentation des 
salaires de base. Pour l'ins
tant, il y a une très grosse 
partie du salaire qui dé
pend du rendement. 

— J - F : Il y a aussi le 
problème du paiement de 
la pierre. Actuellement, on 
ne paie pas la pierre que 
l'on travaille. Quand on re
çoit une palette de douze 
blocs, le poids est indiqué. 
On fait plusieurs opéra
tions sur ce bloc : dégros
sissage, fondage ; tu ne 
t'aperçois des défauts de 
la pierre qu'une fois l'ar
doise terminée. Donc le 
temps que tu as passé 
pour sortir tant d'ardoises 
n'est pas paye. De sur
croît, il y a de plus en plus 
de mauvaises pierres, ce 
qui fait que tu es obligé de 
travailler de plus en plus 
vite pour obtenir te même 
rendement. 

— J - C : C'est pourquoi 
on demandait te paiement 
de la pierre, ce qui aurait 
pour but de diminuer la 
course au rendement. 
C'est une revendication à 
inscrire au cahier, ce que 
les délégués n'ont pas tou
jours compris. 
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INFORMATIONS GENERALES 

CENTRALE DE TRICASTIN 

SABOTAGE OU 
PROVOCATION ? 
Ce qu'en pense un responsable de la CFDT de Valence 

Le week -end dernier, une informat ion a été 
largement di f fusée par les organes de presse : l a 
centrale de Tr icas t in sabotée, la mise en serv ice des 
réacteurs 2 et 3 retardée de deux mois ! 

E n ef fet , vendred i , la d i rect ion de la centrale de 
Tr icas t in publiait un c o m m u n i q u é fa isan t état d'un 
a r rachage et d 'un sect ionnement des tab leaux d'al i
mentat ion é lect r ique des réacteurs 2 et 3 en cours 

de const ruc t ion sur le s i te de cet te cent ra le . C e s 
réacteurs devaient être m i s en se rv i ce en m a r s et 
octobre 1380. Ce t te af fa i re est p lus que louche. 
C o m m e , en e f fe t , ne pas constater que cette «révé
la t ion» arrange a u plus haut point nos responsables 
de la course a u nucléaire ? Nous avons joint M . 
Dassev inay , secrétaire Nat ional C F D T des Cen t res 
E D F , à Va lence . 

D'emblée, il nous a in
diqué qu'il lui semblait 
«que cette affaire a été 
montée de toutes pièces». 
Par qui ? «par la direc
tion». Pourquoi ? «Pour 
minimiser le mouvement 
qui est engagé sur les pro
blèmes du nucléaire». 
Comment ? «Lorsque nous 
avons demandé la réunion 
des CHS {Comité Hygiène 
et Sécurité), U a été dé
couvert un certain nombre 
de choses, notamment une 
certaine quantité de câ
bles, effectivement à 
changer. Des câbles qui 
rentrent dans le cadre du 
contrôle et qui contribuent 
è la sécurité et au maintien 
en état du réacteur en ser
vice (Tricastin I). Au cours 
de ce contrôle, il a été dé
terminé qu'il y avait des 
câbles à changer, en 
quantité qui me paraissait 
d'ailleurs importante. J'ai 
peur que ce soit ce/a qui a 
4té transformé en «sabota
ge» des câbies». Ainsi 
donc, des câbles entiers 
étaient foutus, il fallait les 

changer, alors pourquoi ne 
pas utiliser cela pour invo
quer «un acte de malveil
lance» ? Ainsi donc, ces 
cerveaux qui s'ingénient à 
camoufler chaque jour les 
diverses pannes survenant 
sur les réacteurs, qui à 
coup de commun iqués 
apaisants tentent de mini
miser chaque avarie, ces 
cerveaux auraient mis au 
point une belle provoca
tion t L'opposition des tra
vailleurs du nucléaire au 
charoement en combusti
ble de la centrale de Tri
castin tant que des con
trôles sérieux n'auront pas 
été pratiqués, doit être sa
crement forte pour qu'ils 
en viennent à monter en 
épingle une vulgaire répa
rat ion de câbles hors 
d'usage et bons pour la 
ferraille I 

Néanmoins, cette affaire 
est grave. Annoncer qu'un 
sabotage a pu Ôtre effec
tué dans la centrale, cela 
revient év idemment à 
affirmer que les travailleurs 

du nucléaire ne sont que 
des vandales. Or, quand il 
y a plusieurs jours, les tra
vai l leurs de T r i cas t i n 
étaient en grève, c'était 
tout s implement pour 
s'opposer è un éventuel 
chargement du réacteur 
n° 1 . Cette grève, pour ta 
sécurité, n'a jamais eu 
d'autres objectifs. Que vise 
dont un prétendu sabotage 
des installations des réac
teurs 2 et 3 , si ce n'est, 
comme l'affirme M. Das
sevinay de la C F D T de Va
lence , è discrédi ter le 
mouvement et tes reven
dications des travailleurs 
du nucléaire ? 

Nous avons demandé 
par ailleurs à M. Dasse 
vinay de nous indiquer où 
en étaient les contrôles sur 
les pièces fissurées du 
réacteur. «Oui, des con
trôles peuvent être faits, 
c'est vrai. Mais les plus 
importants, qui sont dans 
les congés des tubulures, 
ceux-là ne sont pas fai
sables. La Direction pourra 

nous dire ce qu'elle vou
dra, on peut lui prouver 
_ et elle le sait très bien 
d'ailleurs que les con
trôles à ces endroits-là, et, 
je le répète, ce sont les 
plus importants, il n'est 
pas possible de les faire. 
Nous n'avons toujours pas 
les appareils adéquats ac
tuellement, nous avons 
simplement un palpeur, et 
cet appareil ne peut pas 
aller dans les congés des 
tubulures». 

Notons que les contrôles 
opérés actuellement sont 
effectués par Framatome 
et non pas par des agents 
et techniciens E D F , En fin 
de semaine, doit se tenir 
une nouvelle réunion du 
C H S et nul doute qu'à 
cette occas ion , l ' E D F 
pourra prétexter de quel
ques contrôles pour déci
der de demander le feu 
vert pour le chargement en 
uranium. 

Miche l B E R T E L 

Le président d 'EDF à TF1 : 
Les f issures, «là où on en a trouvé, 
ce n 'est pas grave, 
là où ce serait grave, 
on n'en a pas trouvé...» 
Marcel Boiteux, Prési

dent de l ' E D F , depuis 
trente ans membre de sa 
direct ion, était l ' invi té de 
I ' é m i ssi on « Questionn ai -
re» : lundi soir sur T F 1 . 
B ien élevé, il n'était pas 
venu les mains v ides, dès 
le début de l 'émission, il a 
sorti de jol is échantil lons 
de f issures I Comme vous 
pouvez le voir , on ne nous 
cache rien ! 

Pendant une heure, le 
Président d ' E D F a , c 'est 
le cas de le d i re, soul f lé le 
froid et le chaud : sur les 
f issures des centrales nu
cléaires, sur le program 
me nucléaire, sur les pos
sibi l i tés de panne électr i 
que cet h iver . . . 

D'abord les f issures. 
B ien sûr, il y en a . Ma is 
ce n'est pas très grave, e l 
les sont s i petites, «toutes 
petites fentes invisibles à 
l'oeil nu» I B ien sûr, si el
les grandissaient , si l 'eau 
arr ivai t ô rentrer en con
tact avec le métal noir, ça 
deviendrait dangereux. 
B ien sûr, le fait que l 'a
cier se dilate et se contrac
te au gré du cycle thermi 
que peut favoriser l 'évolu

tion de ces f issures. M a i s 
d'après M. Boi teux, on est 
tranqui l le pour un demi 
siècle en ce qui concerne 
les cuves tubulaires. B ien 
sûr, il reste le problème 
«assez embêtant» du 
«nez» de la tubulure, car 
là , il y a une «tension as
sez grande». Ma is par 
chance, on n 'a pas t rouvé 
de f issures sur le «nez» 
d e s tubulures. . .Remar
quez, on n 'a pas les appa
rei ls qui permettraient de 
tes t rouver . . .En conclu
s ion, une bel le formule : 
«Là où on en a trouvé, ce 
n'est pas grave, et là où ce 
serait grave, on n 'en a pas 
trouvé ! .. 

Toute cette histoire, en 
fin de compte, c 'est la fau
te des syndicats, qui ont 
fait un événement de ce 
qui n 'en était pas un. Un 
jour, «un syndicat a décidé 
qu'il y avait matière à fai
re une conférence de pres
se», et tout a commencé.. . 

Les conséquences du re
tard du chargement ? 
Non, aucune pour cette 
année, puisqu' i l aurait fa l 
lu que les réacteurs de 
Tr icast in et de Gravel ines 

aient été chargés il y a un 
an . Ma is attention è l 'an
née prochaine, il risque 
d'y avoir pénurie... 

De toutes façons, dès cet
te année, il y a des r isques 
de coupure d'électr ic i té. 
Ma is «Si vous faites un ef
fort, nous passerons». 
C'est que la marge de sé
cur i té est insuff isante, que 
le programme nucléaire a 
un an de retard.. . I l faut 
donc accélérer. 

Le nucléaire d 'a i l leurs ne 
pose qu'un problème, ce

lui de la disséminat ion 
possible des armes nuclé
a i res . Pour Monsieur Boi
teux, il n 'est ni polluant, 
ni dangereux. E t vous 
voyez vous revenir au seau 
à charbon ? 

Pour conclure, Marcel 
Boiteux a déploré la dété
rioration de l ' image de 
marque d ' E D F : «la cam
pagne antinucléaire a en
tamé notre image, il reste 
toujours quelque chose de 
calomnie...» 
Etonnant tout de même. . . 

Monique C H E R A N 

3 M O I S F E R M E 
F I N DU P R O C E S E T 
C O N D A M N A T I O N 
D E S T R O I S 
I N C U L P E S 

Fin du procès et con
damnation des trois in
culpés pour «dépava
ge et jets de pavés 
sur les policiers» à 
l ' issue de la mani fes
tat ion pour les obsè
ques de Pierre Gold
man . Les trois poli
c ie rs , venus à la barre 

pour témo igner , n'ont 
p u év idemment con 
t i n u e r l e u r s a s s e r 
t ions : le dossier était 
v i de , de très nom
b r e u x t é m o i n s ont 
déf i lé à la barre et indi
qué «qu'il n'y avait 
eu aucun incident...» 
S a n s accéder à la de
m a n d e d u p o l i c i e r -
jus t ic ie r , les f lagrants 
dél i ts ont rendu la 
jus t ice : 3 mois de 
pr ison pour deux in
culpés et 3 mois avec 
su rs i s pour le troi
s ième. 

Val-de-Marne 

Nouvelles 
de l 'enseignement 
technique 
• A Nogent-sur-Marne, 
grève des ense ignants 
pendant deux jours contre 
le refus de la directrice de 
communiquer leurs appré 
dations à deux auxiliaires. 

a A u Kreml in-B icôt re , ci
té scolaire Darius Milhaud, 
grèves et manifestations 
contre le licenciement d'un 
agent de service, licencié 
par le proviseur pour 
«manque d' in i t iat ive et 
d'ardeur au travail». C e 
travailleur délégué du per
sonnel C G T s'était en fait 
battu Tan dernier pour que 
les femmes de service ne 
travaillent pas le samedi 
après-midi . Ce l icencie
ment est intervenu le 3 
octobre. Le jeudi 4, une 
délégation se rendait au 
rectorat. Devant la réponse 
négative une A G était con
voquée. Une soixantaine 
d 'ense ignants y part ic i
paient. La majorité votait 
la grève illimitée pour la 
réintégration de Monsieur 
Rodriguez. Majorité bien 
courte, il est vrai, de deux 
voix. Les lycéens se met
taient à leur tour en grè
ve ? Le lundi 8 et le mardi 
9, deux manifestations de 
300 à 350 personnes se 
rendent au rectorat. Pour 
Ja_ première fois cette an
née une bousculade à lieu. 
Les grilles sont ouvertes de 
fo rce , d e s coups sont 
échangés avec les vigiles. 
Le rectorat recule et parle 
de la .convocation d'une 
nouvelle commission pari
taire. De fait il joue sur te 
pourrissement, sur le fait 
que seule une minorité 
d'enseignants est décidée 

à aller jusqu'au bout (no
tamment la section du 
S N E T P C G T ) . Des classes 
terminales sortent un tract 
demandant la reprise des 
cours. L'association des 
parents CORNEC salue la 
lutte mais espère la reprise 
des cours. Le S N E S œuvre 
pour la reprise des cours. 
Le jeudi 11 , un meeting 
dans la cité scolaire voit 
une intervention virulente 
du secrétaire de TUL C G T . 
D'après lui, «il faut repren
dre les cours car la grève 
aggrave le sort des élèves 
issus des couches populai
res, la grève est manipulée 
par les gauchistes»... Des 
réactions violentes ont lieu 
notamment parmi les cégé-
tistes présents. Il est à 
craindre que les cartes vo
lent... Certes si la grève 
devenait minoritaire, il au
rait fallu proposer de nou
velles initiatives capables 
de remobiliser dans l'unité, 
peut-êt re reprendre son 
souffle, élargir la populari
sation dans l'optique d'une 
action de longue durée. Il 
n'empêche que cette bru 
taie intervention est allée 
dans le sens de la division. 
Une nouvelle réunion syn
dicale unitaire devait avoir 
lieu pour examiner la situa
tion. Cette lutte semble 
faire tâche d'huile, des 
mouvements d'élèves ont 
eu lieu à Chérioux et è 
Jean Macè à Vitry en soli
darité à Darius Milhaud. 
Des élèves de Jean Macé 
sont môme partis massi
vement en manifestation 
mardi. 

Cor resp. V I T R Y 

L O I S R A C I S T E S 
D E V A N T 
L E S E N A T 

C'est ce jeudi que le Sénat doit examiner le projet de 
loi Barre-Bonnet sur les conditions d'entrée et de séjour 
en France des travailleurs immigrés. Ce projet de loi. 
présenté devant l'Assemblée le 30 mai dernier, avait été 
adopté en première lecture. Puis, il avait atteri sur le 
bureau du Sénat, en même temps d'ailleurs que le projet 
de loi Stoléru-Boulin, celui qui vise ni plus ni moins à 
expulser de France 200 000 travailleurs par an. C'est 
seulement le projet Barre-Bonnet que les sénateurs exa
minent ce jeudi, repoussant l 'examen du projet Stoléri 
après le vote du budget fin novembre. 

En ce qui concerne la loi réglementant les conditions 
d'entrée et de séjour en France des travailleurs immigrés, 
le texte gouvernemental a été quelque peu atténué avec 
son passage devant l'assemblée. La mouture du gou
vernement conditionnait le renouvellement du titre de 
séjour par l'acquittement d'impôts. De plus, ce projet 
prévoyait que les étrangers devaient au moment de leor 
entrée en France justifier «de moyens d'existence suffi
sants». 

Cela a été supprimé et remplacé par «des garanties de 
rapatriement suffisantes». Le prix d'un billet d'avion, en 
somme... C e que les députés s'étaient bien gardés de 
modifier, c'est la scandaleurse disposition comme quoi 
l'entrée en France serait interdite à toute personne 
susceptible de «troubler l'ordre public». Messieurs les 
sénateurs vont donc examiner à la lumière de la 
constitution si ce texte de loi est bien conforme à 
celle-ci. 



Mardi à Paris : inauguration d'une plaque 
commémorative en hommage à Zhou Enlai 

60 ans au service 
de la révolution 

et de la paix 
Mardi 16 octobre à 16 heures, le président Hua Guofeng inaugure une plaque 

à la mémoire de Zhou Enlai, au 19 de la rue Godefroy à Paris, la où le dirigeant 
révolutionnaire, mort en 1976, a habité au début des années 20. 

A la fois étudiant et ouvrier, Zhou Enlai organisera en février 1921 une 
manifestation à Paris pour protester contre la suppression de l'aide financière 
accordée par l'ambassade de Chine, puis à Lyon, où il est d'ailleurs incarcéré. 
Expulsé de France, il y revient clandestinement par le même bateau, déguisé en 
marin. En 1922, il prend contact avec le PCF, avant de rentrer à Canton en 
1924. 

A l'occasion de l'inauguration d'une plaque en son nom, il n'est pas inutile 
de revenir sur la personnalité de cet homme qui a servi de tout son coeur et de 
toute son intelligence la cause de son pays et de la révolution. 

L'hommage 
de l'ancien ambassadeur 

de France à Pékin 
A u lendemain de la mort de Zhou Enla i , sous le titre le pa

tricien en sandales, Etienne Manac'h, ambassadeur de France à 
Pékin de 1969 à 1975, lui rendait cet hommage émouvant : 
«Je ne ferai pas de Chou En-Laï le portrait froidement objec
tif que les historiens dessinent dans les livres pour la mémoire 
de nos petits enfants (...). Puisqu'il est question de jugement 
sur tes hommes, voici la lamentable scène que Chou En-Laï 
nous a un jour racontée; c'était à Genève, en 1954, tors de 
l'ouverture de la conférence sur l'Indochine. Le premier minis
tre chinois, apercevant John Poster Dultes, s'avance en toute 
simplicité vers lui C'était la première fois, depuis 1949, qu'un 
ministre chinois rencontrait un ministre américain. L'homme 
de Pékin va, la main tendue, vers l'homme de Washington. Ce 
dernier lui tourne brusquement le dos et s'écarte. Où est l'élé
gance et où est la courtoisie ? Chou En-Laï, marchant dans de 
pauvres sandales, gardait une allure de patricien. 

(...) L'héritage est là : la Chine est debout et ne se couchera 
pas. Son peuple est l'un des plus éveillés de ta terre et ne s'en
dormira plus. Son socialisme, invention qui n'a pas de modèle, 
est une incessante recherche. 

L'homme qui vient de mourir était un homme complet. Son 
aventure a été faite de toutes les difficultés de l'existence et 
d'une somme étonnante de périls et d'inquiétudes, mais cette 
aventure n'a pas été subie, elle a été recherchée, choisie et vé
cue comme une marche vers une destinée supérieure pour les 
hommes. L'exemple déborde les frontières de ta Chine. Le mon
de entier, et surtout tes gens pauvres et fiers, ne peuvent plus 
que pleurer cette grande ombre modeste et fraternelle ». 

Zhou Enlai au cours de la Longue Marche. 

Quand la mort le frappe à 
l'âge de 78 ans, Zhou Enlai 
a derrière lui soixante années 
d'activités révolutionnaires mul
tiples et inlassables. Soixante 
année ne qui sont aussi celles du 
peuple chinois en marche vers 
son émancipation. 

J U S Q U ' A L A 
L I B E R A T I O N D E L A 
C H I N E E N 1 9 4 9 

I l sera d'abord le jeune étu
diant qui cherche sa voie en 
1919 dans la floraison du mou
vement démocratique du 4 Mai, 
le voyageur en route pour la 
France où U séjourne de 1921 
à 1924. Puis, après son entrée 
au Parti communiste, le dirigeant 
de l'insurrection ouvrière de 
Changhaï, noyée dans le sang en 
1927, l 'homme traqué dont la 
téte est mise à prix par le Kuo-

E N 1 9 7 1 , un an avant 
la visite de Nixon en 
Chine, Zhou En la i ac
corda plusieurs entre
tiens à des Américains 

amis du peuple chinois. Voici 
des extraits de ses entrevues avec 
le président de l'Association 
d'amitié Amérique-Chine, Wil
liam Hinton à cette époque. 

Que ce soit sur l'état écono-

Zhou Entai à la tribune 
de la conférence de Bandung. 

mintang, le compagnon de la 
Longue marche en 1935-1936. 

Le négociateur avec le Kuo-
mintang lors de l'Incident de 
Sian (1 ) en 1936, le soldat des 
armées de Libérat ion, un de ses 
principaux chefs jusqu'à la vic
toire en 1949. 

A P R E S 1 9 4 9 

Dans la nouvelle Chine, il de
viendra ministre des affaires 
étrangères puis premier ministre, 
dirigeant les affaires de l 'Etat et 
la diplomatie. Les difficiles négo
ciations avec Moscou en 1950, 
la Conférence de Bandung (1955) 
où toute une partie du t iers 
monde s'exprime pour la pre
mière fois a l 'unisson, le réta
blissement des relations diplo
matiques avec les USA et le 
Japon, contraints de reconnaître 
le poids international de la Chine 

mique réel de ta Chine ou sur 
la question de Mao Zedong, 
Zhou Enlai exprime un point 
de vue dépourvu de triompha
lisme ou de croyance aveugle. 
A une affirmation de Hinton sur 
les grands progrès réalisés, Il ré
pond, volontairement provoca
teur : « Avez-vous jamais enten
du parler de la vieille méthode 
utilisée pour la naissance, tou
jours en pratique dans quel
ques régions du Shansi ? Avez-
vous fait une enquête là-dessus ? 
Au Shansi, quelques personnes 
suivent toujours une très vilaine 
coutume : lorsque la jeune fem
me a accouché, elle doit se tenir 
droite sur le Kong, elle n 'est pas 
autorisée à manger quoi que ce 
soit et doit rester assise très droi
te. De nombreuses femmes se 
sont esquinté le dos de cette fa
çon. Au cours de la naissance, 
une femme a déjà perdu beau
coup de forces, mais en plus au 
Shansi, elle ne peut rien manger 
de nourrissant, même pas du lait 
de soja, et évidemment, encore 
moins un œuf ou deux. On lui 
donne seulement un peu de riz 
ou du gruau de millet. Vous n 'a-
vez jamais entendu parler de 
cela ? Alors, vos enquêtes ne 
sont vraiment pas très approfon
dies (...) *. 

Carma Hinton : « Les gens 

socialiste, tous ces événements 
de portée mondiale sont mar
qués de son empreinte. 

Plutôt qu 'un « Talteyrand 
dans le rôle de Richelieu » com
me s'est complu à le dépeindre 
Alain Peyrefitte, Zhou Enlai fut 
le serviteur Infatigable de la 
cause du socialisme et de la 
paix, un révolutionnaire expéri
menté et courageux jusqu'à son 
dernier souffle. 

Page commune I1R-QDP 
réalisée par Claude LIRIA 

( l ) E n 1936, deux généraux patrio
tes du Kuomintang arrêtent Tchang 
Kaï-Chek qu'ils accusent de trahison 
dan* la lutte contre les Japonais La 
population réclame son exécution. 
Zhou fc'nlai négocie alors pour obte
nir la libération de Tchang Kaï-
Chek, à condition que celui-ci s'en
gage à cesser ses attaques contre les 
communistes et reprenne la lutte 
contre l'impérialisme japonais. 

pourraient dire que nous recher
chons les insuffisances. 

— Voilà maintenant que vous 
devenez trop sensible. Après 
tout, il y a des milliers et des 
milliers de phénomènes arriérés 
mais ta façon dont on tes consi
dère n'a aucune Importance. La 
société chinoise avance. Ceci, 

Zhou Enlai 
lors de l'incident de Sian 

je pense que vous l'affirmerez 
tous. Mais se débarrasser de cho
ses arriérées, tout en faisant des 
progrès n 'est pas facile La pen
sée d'une société féodale de plu
sieurs milliers d'années est gravée 
dans l'esprit des gens et c'est 
ainsi que s'expliquent tes habitu
des de l'ancienne classe (...) » 

A une question de Hinton sur 
le culte de la personnalité de 
Mao Zedong, au cours de la révo
lution culturelle, Zhou En la i ré
pond : « La pire chose, celle que 
le président Mao aimait le moins, 
a été ta manière de procéder par 
déclarations absolues, la manière 
de penser et de parler absolue. 
Par exempte, l'utilisation des 
« quatre grands » : grand pilote, 
grand leader, grand professeur, 
commandant en chef suprême • 
à propos de Mao Zedong (...). 
Et puis U y a le slogan « établir 
l 'autorité absolue de la pensée de 
Mao Zedong». Ce slogan est 
complètement erroné. Comment 
pourrait-il y avoir toujours une 
autorité absolue ? Mao Zedong 
peut être une autorité sur 
certaines questions, mais en ce 
qui concerne les questions qui ne 
relèvent pas de sa compétence, 
comment pourrait-il être une 
autorité à leur sujet ? Il y a aussi 
une question de temps. Il y a 
tout le futur à considérer. Vous 
pouvez être une autorité au
jourd'hui, mais cela signifie-t-il 
que vous serez une autorité 
demain ? Si l'on fait de la 
pensée-maozedong un absolu, 
comment y aurait-il un quel
conque développement ? Une 
'telle théorie gèlerait tout progrès 
social C'est tout à fait erroné. 
Nous finirons par nous mettre 
dans une position de passivité. 

De plus, une autorité peut 
seulement être reconnue et sou
tenue par les masses qui en 
éprouvent ta validité à travers la 
lutte. Comment un individu 
peut-il décider d'une autorité ? 
Elle peut seulement provenir de 
la lutte des masses. Toutes ces 
idées sur l'établissement d'une 
autorité absolue sont fausses. 

Puis il y a tous ces portraits 
et ces statues de Mao Zedong qui 
ont été installées partout, sans 
souci de l'époque et des circons
tances. (...) 

Le président Mao et Edgar 
Snow ont plaisanté à ce sujet. 
Mao a dit : « Regardez-moi de
bout en plein vent et balayé par 
la pluie. Que je suis pitoyable ! » 
Et Snow répondit que lui non 
plus ne pouvait pas imaginer 
pourquoi Mao devait rester de
bout tout seul dans le vent. (...) 

Il y a trop de statues. Il faut 
les enlever. Comme vous l'avez 
vu, à l'intérieur de l'Assemblée 
du peuple, elles ont été en
levées ». 

Zhou Enlai et 
la modernisation 

de la Chine 
Ext ra i t du rapport de 

Zhou Enla i devant l'Assem
blée en 1975 : «Il est certain 
que, dans une nouvelle pério
de de vingt et quelques 
années, c'est-à-dire avant la 
fin du siècle, nous parvien
drons à transformer la Chine 
en un pays socialiste moderne 
et puissant ». 

Interview de Zhou Enlai en 1971 



Dijoudaux Antilles 
pour renforcer l'oppression coloniale 

LA LUTTE P O P U L A I R E 
S E D E V E L O P P E EN MARTINIQUE 

A part i r du mard i 16 octobre. Pau l Dijoud — se
créta i re d 'Eta t aux DOM-TOM — est â la Guadelou
pe pour part ic iper â la 3" conférence « i n te r ré 
gionale» Ant i l les-Guyane. A u même moment , la 
lutte populaire s ' in tensi f ie , no tamment en Mart ini
que, s i l'on se référé aux nombreuses luttes qui s ' y 
déroulent actue l lement , et où Dijoud doit égale
ment se rendre. 

v,e voyage, intervenant 
après le passage du cyclo
ne «David» qui a causé de 
gros ravages dans la ré
gion, vise en particulier à 
renforcer l'esprit d'assis
tance des populations an
t i l la ises et guyana ises . 
L'impérialisme français se 
sert des calamités naturel
les, comme les cylcones, 
pour essayer de faire croire 
que la Martinique, la Gua
deloupe, la Guyane, ne 
peuvent vivre sans «l'aide 
de la France». Il mène ain
si une offensive pour «as
simi ler» les populat ions 
colonisées, s 'opposer à 
leurs aspirations nationa
les, et renforcer leur ex
ploitation et leur oppres
sion. 

Depuis plusieurs mois, 
dans les Antilles et en 
Guyane, l'impérialisme 
français accélère la liqui
dation de la base produc
tive. Par exemple, en Mar
tinique, il liquide la petite 
production de bananes et 
jette dans la misère les pe
tits paysans. Il veut faire 
de l'île un pôle d'éclate
ment en direction des Ca
raïbes et s'en servir pour 

étendre ses marches dans 
les pays d'Amérique Lati
ne. 

Une conséquence im
médiate, c 'es t que les 
conditions sont de plus en 
plus catastrophiques pour 
les peuples de ces préten 
dus «départements d'Ou-
tre-mer». Mais ce n'est pas 
sans rencontrer une oppo
sition déterminée de la part 
de ces derniers. 

G R E V E S 
A L A M A R T I N I Q U E 

Dans de nombreux sec
teurs, les travailleurs mar
t in iquais mènent depuis 
ces dernières semaines des 
actions revendicatives im
portantes. Beaucoup sont 
spontanées. 

Dans te bâtiment : début 
juin, les syndicats racla 
maient une augmentation 
de 15% des salaires et le 
passage de la prime de 
transport de 50 â 100 F. La 
première réunion patrons-
syndicats n'a eu lieu que le 
6 septembre, sans résultat. 
La grève est déclenchée le 
17. Le octobre, les ou
vriers en colère bloquent la 

vi l le de For t -de -F rance , 
dressent des barricades et 
affrontent les forces de ré 
p ress ion . C e s derniers 
jours, les ouvriers ont fi
nalement obtenus 10% à 
compter du 11 septembre 
et 2 % à compter du 1 " 
novembre. 

Dans les garages : les 
revendications posées le 17 
septembre sont : que la 
prime de vacances soit 
étendue à tous les garages 
de ITIe ; le 13* mois ; la 
journée du 22 mai I") chô
mée et payée ; une aug
mentation de 2 4 , 1 1 % pour 
atteindre le S M I C des ga
rages de la métropole. La 
grève, dure, a été déclen
chée le 11 octobre. 

Le personnel au sol d'Air 
France a déclenché le 1 " 
octobre un mouvement de 
grève : contre le dômen-
brement et la dégradation 
du service dans les échan
ges inter-iles Guadeloupe-
Martinique et contre l'a
bandon des dessertes de 
C a y e n n e (Nouvel le-Calé 
donie) et St Martin ; con
tre le risque, à brève 
échéance, de l icencie 
ments massifs du person
nel et pour défendre leur 
emploi â la Martinique mê
me. 

Au «Crédit Martiniquais» 
qui est aussi la plus an
cienne banque de ITIe (et 
la seule dont le P D G soit 
Antillais I ) , une grève sui
vie par 90% des employés 
a été déclenchée te 10 

septembre. Ils exigeaient ; 
le licenciement du chef du 
personnel , du directeur 
général et d'un cadre su
périeur, pour cause de ra
cisme anti-noir. Le 13 sep
tembre, ils obtenaient sa
tisfaction. 

Dans l'enseignement, la 
grève a éclaté le 24 sep
tembre à Trinité. Un co
mité de lutte composé 
d'élèves, de parents et de 
professeurs a été créé. Ils 
protestent contre les pour
suites judiciaires engagées 
envers près d'une centaine 
d'entre eux et la condam
nation de l'un des leurs ; 
cont re la politique qui 
consiste à écarter les Mar
t iniquais de l 'enseigne
ment. 

Les fonctionnaires vont 
cesser le travail pendant 
toute la durée du séjour de 
Dijoud à la Martinique. 

Les médecins ont, à 
80%, fait grève 24 heures 
le 1 " octobre. Ils refusent 
l'affiliation obligatoire à la 
Caisse Autonome des mé
dec ins de France 
ICARMF) . Certains sont 
poursuivis pour «non-paie
ment de cotisations». Ils 
devaient manifester dans la 
rue le lundi 15. 

H R - QdP 
Claude L E B R U N 

* Le 22 mai, célèbre la 
libération des esclaves à la 
Martinique en 1848. 

A P R E S LES T IRS D'ARTILLERIE VIETNAMIENS 
CONTRE UN VILLAGE DE REFUGIES 

LA THAÏLANDE INQUIETE 
DES MENACES VIETNAMIENNES 

Non content de saboter 
le ravitaillement de la po
pulat ion cambodgienne, 
dans les régions contrôlées 
par la résistance, le Viet
nam et ses fantoches de 
Phnom-Penh multipl ient 
les mises en garde contre 
la Thaïlande, la sommant 
de «mettre fin aux viola
tions de la souveraineté 
cambodgienne», allant jus
qu 'à menacer Bangkok 
d'avoir à «endosser toute 

la responsabilité des con
séquences qui en décou
leront». 

Dans le môme temps. 
Radio Hanoi n'a pas hésité 
â déclarer que «la présence 
des troupes vietnamiennes 
au Kampuchea est une af
faire intérieure des peuples 
du Vietnam et du Cam
bodge» Hanoï se permet 
de donner des leçons de 
respect de l'indépendance 

des peuples alors qu'il 
massacre et affame le peu
ple cambodgien et que ses 
menaces se font de plus 
en plus précises en direc
tion de la Thaïlande. Ces 
mises en garde répétées 
du Vietnam sont prises au 
sérieux à Bangkok, surtout 
depuis l'attaque au mortier 
d imanche d e s t roupes 
d'Hanoi contre un camp 
de réfugiés khmers situé 
en territoire thaï landais. 

LES RETICENCES FRANÇAISES 
A LA VISITE DE YASSER ARAFAT 

Après avoir été reçu of
ficiellement en Espagne, 
puis en Turquie, le pré
sident du Comité Exécutif 
de l 'OLP sera-t-il l'hôte du 
gouvernement français ? 
C'est à ce seul titre que 
Yasser Arafat serait décidé 
à se rendre en France, a 
déclaré à plusieurs reprises 
Ibrahim Souss, représen
tant de l 'OLP à Paris. Bien 
qu'il ait mentionné l 'OLP 
dans son d iscours à 
l 'ONU, le ministre français 
d e s af fa i res étrangères, 
François-Poncet tout en 
ne faisant pas d'objections 
majeures à cette visite, y 
met comme condit ion 
qu'elle débouche sur «un 
progrès politique dans le 
sens de la paix dans la 

région». Le gouvernement 
Irançais qui a réaffirmé les 
positions prises antérieure
ment : «On ne pourra pas 
valablement discuter, éla
borer une solution condui
sant à la paix globale Juste 
et durable que nous sou
haitons pour le Moyen-
Orient sans la représenta
tion des Palestiniens et la 
présence de l'OLP auteur 
de la table», peut-il faire 
moins que les 104 mem
bres de l'ONU qui recon
naissent l 'OLP comme seul 
représentant du peuple pa
lestinien ? L'invitation de 
Yasser Arafat en France ne 
doit être assortie d'aucune 
condition, à ce sujet, c'est 
ce qu'a tenu à déclarer le 
représentant de l 'OLP en 

France, dimanche au cours 
d'un meeting à Paris, sou
lignant : «Nous ne ferons 
Jamais de concession, il 
n'est pas question d'un 
cessez-le-feu avec l'ennemi 
sioniste», le représentant 
de l 'OLP a déploré «les ré
ticences françaises à invi
ter Yasser Arafat à venir 
en France». Des réticences 
qui pourraient être levées 
rapidement vue l'ampleur 
des victoires diplomatiques 
remportées par l 'OLP ces 
dernières semaines, réalité 
qu'il n'est plus possible 
d'ignorer, et qui se fonde 
sur la lutte du peuple pa
lestinien. 

QdP - H R 
F.R. 

Cette attaque a fait 5 
morts et 12 blessés parmi 
les 30 000 réfugiés du 
camp de 8an Ta Prik. A la 
suite des tirs vietnamiens, 
les soldats thaïlandais ont 
installé une batterie de ca
nons destinée à protéger le 
camp de Ban T a Prik. 
35 000 réfugiés cambod
giens se trouveraient déjà 
en Thaïlande et des dizai
nes de milliers d'autres 
sont attendus dans les 
prochains jours. Les réfu
giés viennent principale
ment des zones contrôlées 
par la résistance où les 
occupants vietnamiens 
empêchent tout ravitaille
ment de parvenir, tandis 
que les vivres envoyés 
par la Cro ix -Rouge et 
l 'UNICEF commencent à 
parvenir à Phnom-Penh. 
Reste à savoir si ces vivres 
qui arrivent dans les zones 
contrôlées par l'occupant 
vietnamien pourront effec
tivement parvenir au peu
ple cambodgien. Réaffir
mant que la Thaïlande était 
prête à accueillir tous les 
réfugiés qui se présente
raient, le premier ministre 
thaïlandais à déclaré que 
les troupes thaïlandaises 
étaient préparées à toute 
éventualité. 

QdP HR 
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I N T E R N A T I O N A L 
Bientôt une Conférence 
sur le Cambodge 
(Kampuchea) 

Dans les jours qui ont suivi l'entrée des troupes 
vietnamiennes à Phnom-Penh, un certain nombre 
d'initiatives, prises dans un cadre national ou interna
tional, condamnaient cene violation flagrante de la 
souveraineté et de l'indépendance du Cambodge et les 
crimes commis envers son peuple par le Vietnam. 

En France, une pétition impulsée par le docteur 
Robert Andrei rassemblait 2.000 signatures sur un texte 
condamnant l'agression vietnamienne. 

Ces différentes initiatives se sont rejointes â un ni
veau mondial. Les 17 et 18 novembre prochains se tiendra 
à Stockholm (Suèdel une conférence internationale 
sur le Cambodge I Kampuchea!, sur la base de l'appel 
suivant : 

A P P E L P O U R UNE C O N F E R E N C E 
I N T E R N A T I O N A L E D E S O L I D A R I T E A V E C 

L E C O M B A T D U P E U P L E K A M P U C H E E N P O U R 
L ' I N D E P E N D A N C E N A T I O N A L E C O N T R E 

L ' A G R E S S I O N V I E T N A M I E N N E 

La guerre d'agression contre le Kampuchea démo
cratique (Cambodge) continue. Les forces de l'armée 
vietnamienne ont envahi et dévasté le Kampuchea pour 
renverser son gouvernement légitime, violant ainsi la 
souveraineté du Kampuchea démocratique, la Charte 
des Nations Unies et les principes de non-alignement. 

Si cette atteinte flagrante à l'indépendance du pays 
était tolérée par la communauté internationale, ce 
serait une menace grave contre toutes les nations 
indépendantes. Notre silence serait interprété comme 
l'acception de l'agression et de l'invasion. 

Ma/gré la diversité de nos opinions, nous sommes 
unis pour dénoncer l'occupation brutale du Kampuchea 
par le Vietnam avec le soutien d'autres puissances 
étrangères. „ 

Nous exigeons que toutes les forces vietnamiennes se 
retirent immédiatement et sans conditions du Kampu-
•:.\<\j, que l'indépendance nationale et la souveraineté 
d Etui du pays soit respectée, et que le peuple 
kdmptichéen recouvre le droit de régler lui-même ses 
propres affaires. 

Nous demandons à toutes les organisations démocra
tiques, aux organisations internationales, aux personna
lités, aux peuples et aux gouvernements épris de paix, 
de Justice et d'indépendance dans le monde, d'apporter 
leur soutien et d'organiser une aide matérielle au peuple 
du Kampuchea en lutte et à son gouvernement légitime 
dans leur résistance contre les agresseurs vietnamiens. 

Nous les appelons à assurer le succès de la Confé
rence internationale de solidarité avec le combat du 
peuple Kampuchéen pour l'indépendance nationale 
contre l'agression vietnamienne, qui sera convoquée à 
l'automne de cette année. 

Des représentants de plus de 25 pays ont déjà apporté 
leur soutien à cette initiative. Parmi les premiers 
signataires de l'appel on remarque : 

P.K. Leballo, dirigeant du Pan Atrican Congreee d'Aunto : M. 
Laili, avocats a la Cour suprême du Bsngladean : A. D a m i u i , 
député du parti da* réformas «t d* la liberté (Belgique) : MIT* 
Km.vmrT>eakers, sénat eu < du Cnristeijke Vo*o Party (Belgique) : JM 
P a l U i s signataire do la Charte 77 (Tchécoatoveou*). «t Jaroslav 
Hutka lidem) : Joachim Israël, urivarartaini (Danemark) : Bien Brun, 
journaliste I Danemark) : Félix Groene. écrivain <Angleterre) ; Laura 
Summer, urwerattelni (Anototerre) ; J . Cantonnai, théologien 
France) ; Chartes Talon, éc. .dm IFrancal ; Régis Bergeron. écrivain 

(Franca) : torts Ivani at Marcalhite loriden cinéastsa IFranca) ; Dr 
Robert Andrei (France) ; Alain Boue, écrivain (France) ; Edmond 
Jouv», unrversrtaira (Francel ; Koalas Havrahis, unrversrtake {Fran
ca) ; Heinz Kutts, pasteur (RFA) ; Gamard Bautr, universitaire 
(RFA] ; Semar San, éditeur (Inde) ; Gobinda Muktioty. avocat I le 
Cour suprême Onde) ; Richard Gibaon, écrivain (Italie} ; G. Streno 
toumatista (Italie) : tofcb Mateuofce (Japon) ; Rtwi AU av. écnvain 
(Nouvelle-zatandu) : ton Mtcheéet. écrivain (Norvège) ; Vaaco de 
Gsma Fernande», député in dépends ni (Portugal) ancien président de 
I a u e m M A t . notionu* : Dias da Silva, dirigeant de l'U.G.T (Portugal! • 
Raul Reyo. député du parti sodaeste (Portugal) ; Joao Gomas! 
député du parti socialiste (Portugal) ; Nercutarto Pire», député du 
parti aoclaaate (Portugal) ; Bo Gustafsaon. universitaire (Suéde) ; 
Letf BeckurKj, économiste (Suède) : Jan mvraal. écnvain (Suéde) • 
Gacrg G. Hildabcand. écrivain (USA) ; John S. Service, éditeur 
(USA) • Willem Hinton, écrivain (USAI : Alan Canton, et Thomas 
Grâce, étudiants blasées lors des nvanlfaataltons de Ketrt State 
Univeraity contre l'Invasion US au Cambodge. 1970 (USA). 

En R F A , cet appel a déjà recueilli près de 15 000 
signatures. Le faire signer est une contribution au 
succès de la conférence, et à la sensibilisation de 
l'opinion contre l'agression vietnamienne au Cambod
ge. Pour couvrir les frais de la conférence, un minimum 
de 10 000 francs doit être rassemblé par le comité 
français de soutien. Vous pouvez libeller vos chèques à 
l'ordre de : 

Mme. Lamiral B P . 22 - 94 800 Villejuif. 
Cette adresse est également celle du comité Irançais 

de soutien à la conférence de Stockholm. 

E S P A G N E : 
U N A T T E N T A T Q U I 

P O R T E A T T E I N T E 
A U X L I B E R T E S 

D E M O C R A T I Q U E S 

La Fédérat ion des 
travai l leurs de la terre 
1UGT1 en l ia ison avec 
la F G A - C F D T , avait 
entrepr is une campa
gne d ' informat ion en 
direct ion des travai l
leurs saisonniers es

pagnols qui v iennent 
faire tes vendanges 
en France. En gare de 
F i g u e r a s ( E s p a g n e ) 
une cabine avait été 
i n s t a l l é e pour per
met t re ta d i f fus ion de 
t rac ts . Dans la nuit 
du 22 septembre, cet
te baraque a été In
c e n d i é e . L ' a t t e n t a t 
n'a pas été revendi
qué. 

HR - QdP 



le quotidien du peuple 

Arrivé lundi à Paris 
LE PRESIDENT HUA GUOFENG 
REAFFIRME LA POLITIQUE 
AIMTIHEGEMOIMISTE 
DE LA CHINE 

Dès son arrivée. Hua 
Guofeng a souligné no
tamment que la Chine 
«applique sans défaillance 
une politique extérieure 
consistant à combattre 
l'hégémonisme et à défen
dre la paix mondiale», il 
prolongeait ainsi les propos 
qu'il avait tenus il y a 
quelques jours à Beijing, le 
7 octobre, au cours d'une 
conférence de presse ré
servée aux journalistes des 
quatre pays d'Europe occi
dentale qu ' i l v is i te ces 
jours-ci. Hua Guofeng avait 
déclaré : «La Chine a be
soin d'une ambiance inter
nationale de paix pour se 
construire. Mais le problè
me, c'est que l'hégémo
nisme se livre à l'expansion 
et è l'agression à l'exté
rieur. La détente n'est 
donc pas possible comme 
on l'espère (...) Au cours 
de l'année passée, nul en
droit n'a connu la détente 
dens le monde, surtout le 
Moyen-Orient, l'Afrique, la 
Mer Rouge, la région du 
Golfe, l'Asie du Sud-Est et 
l'ensemble de l'Indochine 
{...). Notre politique vise à 
combattre l'hégémonisme 
et è défendre la paix mon
diale. Nous combattons 
l'hégémonisme tout en 
mettant en garde le monde 
contre une politique d'a

paisement». 
A Paris, le président Hua 

Guofeng a rappelé que 
«des moyens d'aggression 
et d'expansion perfides 
sont utilisées afin de semer 
la zizanie, de s'ingérer 
dans les affaires intérieures 
d'autrui, de fomenter des 
coups d'Etat et même de 
pratiquer par agents inter
posés l'agression armée et 
l'occupation militaire». 

C O N S O L I D E R E T 
D E V E L O P P E R 

L E S R E L A T I O N S 
A V E C L ' E U R O P E 

Face à cette situation, il 
y a «la nécessité de regar
der la réalité en face, de se 
tenir vigilant et de prendre 
des mesures efficaces», la 
Chine ayant quant à elle, 
a rappelé le Premier mi
nistre chinois — la préoc
cupation «de retarder l'é
clatement d'une guerre 
mondiale et de maintenir la 
paix pendant une longue 
période». Ins is tant p lus 
particulièrement sur les re
lations entre la Chine et 
l'Europe de l'Ouest, et 
l'enjeu que cela représen
te, Hua Guofeng a décla
ré : «Les changements in
tervenus dans la conjonc
ture internationale nous 
font percevoir vivement 

l'affinité des intérêts fon
damentaux des peuples de 
ces deux continents (Euro
pe et Asie, NDLR). L'Eu
rope occidentale joue au
jourd'hui un rôle de poids 
dans les affaires mondia
les. Consolider et dévelop
per nos relations de coo
pération amicale avec les 
pays ouest-européens, cela 
demeure une composante 
importante de la politique 
extérieure de notre pays». 
Concernant plus directe
ment la France, il a ajou
té : «La France renforce 
un potentiel de défense et 
travaille à l'union de l'Eu
rope occidentale... Quant 
à nous, nous sommes in
variablement d'avis qu'une 
Europe unie et forte cons
titue un facteur important 
pour le maintien de la paix 
et de la stabilité dans le 
monde (...) La Chine sou
haite que la France joue un 
rôle croissant dans les af
faires internationales et 
que les pays ouest-euro
péens remportent sans 
cesse de nouveaux succès 
dans la voie de l'union 
pour leur puissance». 

L ' A C C U E I L 
P A R G I S C A R D 

De son côté, Giscard 
d'Estaing, remarquant à 

juste titre que «la sécurité 
est inséparable de la ré
duction des tensions», s'en 
est toutefois remis une fois 
de plus aux «vertus» de la 
détente qui, a-t-il dit, «a 
ouvert en Europe les voies 
du dialogue et de la coo
pération». Il avait aupara
vant salué la Chine en ces 
termes : «La Chine a re
joint la communauté des 
Etats où elle occupe dé
sormais la place éminente 
qui lui revient. La France 
l'accueille en amie et se 
félicite de son ouverture 
sur le monde». Il avait 
également «of fer t» le 
«concours de l'expérience 
et de la technologie fran
çaises, à l'effort de mo
dernisation que la Chine 
entreprend», évoquant 
ainsi les préoccupations du 
monde français des affai
res qui craint de ne pou
voir obtenir des marches 
importants en Chine, du 
fait de la politique de «réa
justement» économique de 
ce pays et du fait de la 
concurrence redoutable de 
pays comme le Japon, ou 
môme, — en Europe — de 
l'Allemagne fédérale qui 
devancent nettement au
jourd'hui la France dans 
les relations économiques 
avec ta Chine. 

3 semaines d'occupation 
à Alsthom Belfort 
LA DIRECTION ENVOIE UNE LETTRE, 
LES OUVRIERS INSTALLENT 
UNE RADIO 

Belfort : 15 Octobre, les 
grévistes s ' instal lent dans 
une lutte de longue halei
ne. Les patrons, pensant à 
la grève de 1950 qui ava'î 
duré un mois pour des ré
sultats minimes, jouent le 
pourrissement de la lutte. 
Ma is dans les piquets, la 
mobilisation ne faiblit pas. 
Des embryons d'organisa
tion votent le jour : réu
nion quotidienne de tous 
les t ravai l leursdu piquet à 
certaines portes, volonté 
de faire avancer le débat 
sur la démocratie dans la 
lutte, proposition de parti
cipation de délégués élus 
par les piquets è l 'Inter
syndicale, établissements 
de suggestions quant aux 
actions ef f icaces.. . 
Lundi à 19 H, en bran
chant leurs transistors sur 
104 M H Z en modulation 
de fréquence, les Alstho-
miens ont salué la nais
sance de Radio A L S 
T H O M qui dorénavant 
émet chaque jour entre 
12H30 et 13H30 et de 
19H à 20H, commentant 
les informations de la jour
née, donnant la parole ô 
des membres des piquets 
de grève qui le désirent, 
«bien entendu cette radio 
est ouverte à tous». 
La Direction a bien tenté 
lundi une manoeuvre en 
envoyant une lettre à cha
que gréviste dans laquelle 
elle expl ique que «il y a la 

crise, la grève va faire 
perdre des commandes... 
D'ailleurs de nombreuses 
commandes ont été per
dues è cause des prix de 
revient élevés pratiqués 
par l'usine.-
Un vieux travail leur qui a 
vécu 1936. les grèves de 
1950,52,55,68 a proposé 
de faire un feu de joie de
vant l 'hôte l du L ion I 
Des nouvelles réconfor
tantes par a i l leurs : après 
les 1500 F récoltés sur les 
marchés ce dimanche, 
plus de 1500 F ont été col
lectés à B U L L . Le garage 
Ci t roen à Bel fort 181 
employés) suivant l 'exem
ple de l 'Alsthom, occupe 
depuis vendredi ma l in 
son entreprise. 

Corresp. B E L F O R T 

La direction lock-out 
1 700 personnes 
A LA THOMSON-BRANDY A LESQUIN 
(banlieue lilloise) 

M I N E U R S E N G R E V E 

Les mineurs de L a 
Mure l lsôrel en sont 
ô leur deux ième s e 
maine de grève. Un 
mil l ier de mineurs re
vendiquent une aug
mentat ion de sa la i re 
de 20 F par jour, l'a
mél iorat ion des con
dit ions de travai l et 
l 'embauche de per
sonnel . 

Usine assez récente la 
Thomson emploie quelques • 
2 084 personnes, parmi 
lesquelles de très nom
breuses femmes, dont la 
majorité travaille sur des 
chaînes de montages de 
réfrigérateurs. Travail péni
ble et mal payé (2 200 F 
par mois net) ont amené 
l'ensemble des travailleurs 
et leurs organisations syn
dicales à revendiquer de 
meilleures conditions de 
travail et des garanties 
d'emploi. En effet, depuis 
juillet, CGT et CFDT mul
tiplient les actions pour 
empêcher 23 licenciements 
autorisés par la direction 
du travail (délégations ma
nifestations en ville). Cela 
devait déboucher vendredi 
5 octobre sur une grève 
bouchon à l'atelier «plasti
que-formage», à l'initiative 
de 30 ouvriers. Au bout 
d'une semaine de grève 
bouchon, la direction lock-
out l'ensemble du person
nel le 12 octobre, sauf 
l'encadrement et le per
sonnel administratif. Ceci 
pour une durée indétermi
née. Motif, l'atelier en grè
ve paralyse l'usine. Men
songes rétorquent les syn
dicats, un procès verbal 
d'huissier à l'appui. Ven
dredi matin 80 personnes 
sur les 350 non touchées 
par le lock-out, ont refusé 

d'aller travailler en signe de 
solidarité. Face au coup de 
force de la direction, les 
travailleurs et leurs orga
nisations syndicales tien
nent bon. Car, ils sont 
décidés à mettre en échec 
le plan de la direction qui 
prévoit un effectif total de 
1 680 personnes en 1981. 
De nouvelles rencontres 
entre syndicats et direction, 
doivent avoir lieu cette s e 
maine. 

Correspondant L I L L E 

P R O C E S D E S 
M I L I T A N T S 

B R E T O N S D U F L B 

A u procès des mil i
tants du F L B . l 'avocat 
g é n é r a l , a u t e r m e 
d 'un très long réquisi
toire devant ta Cour 
de Sûreté de l 'E ta t , a 
requis de lourdes pei
nes : 15 à 20 ans de 
prison pour 4 incul
pés, dont 2 ont déjà 
écopés de 15 ans de
vant la même cour , 
et pour les vingt au 
t res , des peines de 
pr ison al lant de 3 a n s 
à 20 ans de réclusion. 

LA CONFERENCE 
DE LONDRES 
SUR LE ZIMBABWE 
DANS L'IMPASSE 

Après plus de quatre se
maines de négociations, ta 
Conférence de Londres sur 
le Z imbabwe réunissant 
d'une part le gouverne
ment britannique et le ré
gime de Sa l i sbury , et 
d'autre part, le Front Pa
triotique, semble être dans 
l'impasse. Carrington, mi
nistre des Affaires Etran
gères br i tannique, avait 
lancé un véritable ultima
tum au Front en exigeant 
qu'il accepte un projet de 
Constitution, à prendre ou 
à laisser. Or le Front Pa
triotique refusait toujours 
deux points importants de 
cette Constitution : la ga
rantie de la propriété pour 
les plantations des colons, 
et l'attribution de la cito
yenneté aux mercenaires 
et aux racistes qui sont 
venus en Rhodésie depuis 
1965. Surtout, le Fronl 
persistait dans son refus 
de se prononcer sur la 
Constitution indépendam
ment de la négociation sur 
la période transitoire et 
l 'organisat ion des élec
tions. 

En posant cet ultima
tum, Carrington avait pour 
but de faire endosser au 
Front la responsabilité de 
l'échec de la Conférence, 
afin de pouvoir ensuite si
gner un accord-bidon avec 
Smith et Muzorewa. En 
fait, le Front a.montré sa 
bonne volonté en faisant 
des concessions (notam
ment sur la représentation 
des blancs au Parlement) 
tandis qu'au cours de la 
Conférence, les Britanni
ques ont été en retrait des 

pr incipes auxque ls ils 
souscr ivent pour l ' indé
pendance du Zimbabwe. 

Tandis que Carrington 
cont inue la négociat ion 
avec le seul gouvernement 
de Salisbury, les représen
tants du Front ont décidé 
de rester è Londres jusqu'à 
nouvel ordre. 

I T A L I E : 
S O U S P R E T E X T E 

D E L U T T E 
«ANTITERRORISTE» 

L I C E N C I E M E N T S 
A L A F I A T 

Prenant pré tex te de 
lutter cont re le ((ter
rorisme» qui a frappé 
de nombreux cadres 
et ingénieurs des usi
nes R a t à Tu r i n , la 
f i rme Ital ienne a li
cencié sous cet te a c 
cusa t ion 61 ouvr iers 
la semaine dernière. 
Cet te fo is-c i . elle ré
cidive en suspendant 
l 'embauche dans tous 
s e s é t a b l i s s e m e n t s 
i tal iens. Cet te mesure 
qui v ise l 'ensemble 
de la c lasse ouvrière 
i ta l ienne a été adop
tée par ta f i rme A l fa -
R o m é o e t pou r ra i t 
s'étendre à d 'autres 
e n t r e p r i s e s . C e qu i 
susc i te dea réact ions 
da la part des trois 
pr inc ipales centrales 
synd ica les , y compr is 
cel le de la C G I L ( la 
«CGT» i ta l ienne). 

HR - QdP 

GALLAY (St-Denis) : 
LES FLICS EMPECHENT L'ENTREE 
DU DELEGUE SYNDICAL 
DANS L'USINE 

Contre le licenciement 
de Gilles Boillot, délégué 
du personnel et au Comité 
d 'E tab l issement , l icencié 
par le ministre Boulin, sui
te è un «recours hiérar
chique», toute la journée 
de lundi, l'usine Gallay à 
Saint-Denis était bloquée 
(voir QdP d'hier). 

Vers 5 heures du matin, 
mardi, des ouvriers de l'u
sine et des syndicalistes du 
département arrivaient 
pour renforcer le piquet de 
grève. Les grévistes enten
daient créer ainsi les con
ditions pour qu'une As
semblée Générale du per
sonnel se tienne. 

A 6 heures, les flics 
étaient là, accompagnés 
d'un huissier. Mais pas 
n'importe quels flics : une 
cinquantaine d'individus de 
la Compagnie Départemen
tale d'Intervention, c'est-à-
dire de «gardiens de la 
paix» recevant un entraî
nement spécial pour assu
rer le maintien de l'ordre. 
Comme ce n'était pas suf
fisant, deux half-tracks les 
a c c o m p a g n a i e n t , d e u x 
bulldozers pour pousser un 
malheureux barrage de 
palettes I 

Au bout de quelques di
zaines de minutes, remar
quant que la présence des 
flics retenait les travailleurs 
hésitants hors de l'usine, 

ordre leur est donné de 
rendre leurs mat raques. 
Quelques minutes plus 
tard, ils troquent leurs 
casques contre des képis... 

Constatant que les tra
vailleurs ne sont pas tous 
d 'accord sur l 'atti
tude à adopter, les 
sections CGT et CFDT dé
cident d'appeler tout le 
monde à entrer avec Gilles 
Boillot pour le raccompa
gner à son poste de tra
vail. Entrer dans l'usine re
présente également l'avan
tage de ne pas laisser une 
partie des ouvriers sous 
l'influence des chefs sans 
que les délégués soient là 
pour combattre leur pro
pagande antisyndicale. 
Mais entrer dans l'usine 
est impossible pour Gilles, 
les flics s'y opposent par 
tous les moyens. Pour évi
ter une répression plus im
portante qui frapperait les 
plus combatifs, Gilles ap
pelle alors l'ensemble des 
ouvriers ô rentrer dans l'u
sine. La bataille pour le 
respect des libertés syndi
cales est loin d'être ter
minée à Gallay. Une as
semblée de délégués de
vait discuter dans la jour
née de la suite de l'action 
pour qu'enfin, dans cette 
entreprise, les droits syn
dicaux soient respectés. 

Corresp. S A I N T - D E N I S 


